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Alain-Claude Bilie-By-Nze a
répondu, en ces termes,
hier, à une question qui lui
a été posée, en rapport
avec le récent communi-
qué de l'Union européenne
(UE) sur le dialogue poli-
tique organisé depuis
mardi par le pouvoir. «Il n'y
a pas de drapeau du
Gabon à Bruxelles», a-t-il
déclaré. Comme pour met-
tre un terme, une fois pour
toutes, à ce que le gouver-
nement estime être une in-
gérence dans les affaires
intérieures des Gabonais
de la part de l'UE. 

LE ministre d'Etat, Porte-parole du gouvernement,Alain-Claude Bilie-By-Nze,a déclaré, hier, au cours dela conférence de presse

qu'il a animée, à la salle depresse du stade d'An-gondjé, que «le dialogue
n'est pas un renfermement
ni une contrainte». Pour lui,
«celui qui ne veut pas dialo-
guer, ne vient pas dialo-
guer». Il s'agit d'uneréaction au lendemain ducommuniqué de l'Unioneuropéenne (UE) qui es-time que le dialogue poli-tique en cours, "n'est pas
réellement inclusif", du faitque celui-ci n'ait pas, selonelle, permis de réunir lesprincipales forces poli-tiques de de notre pays, fai-sant sans doute allusion aurefus de la coalition autourde Jean Ping, principal op-posant au régime au-jourd'hui..Le membre du gouverne-ment a ainsi rappelé quenotre pays «est un État sou-
verain ayant accédé à son
indépendance le 17 août

1960». Ceci, avant de préci-ser que c'est librement quele Gabon a consenti ànouer des partenariats etdes accords, soit avec desÉtats, soit avec des organi-sations. Dans ce cadre, ex-plique-t-il, «le drapeau du
Gabon flotte au siège de
l'Union africaine (UA) à
Addis-Abeba , parce que le
Gabon est membre de cette
organisation, de même qu'il
flotte à New-York, au siège
des Nations unies (Onu)».Mais, a-t-il poursuivi, «il n'y
a pas de drapeau du Gabon
à Bruxelles au siège de
l'Union européenne». Et de poursuivre : «Nous
sommes liés à l'Union euro-
péenne par différents ac-
cords. Mais, même des pays
qui sont liés à cette organi-
sation par la géographie et
l'histoire, à l'image de la
Grande Bretagne, commen-
cent à examiner comment

en sortir». Non sans ajouter: «Il n'y a aucun accord qui
lie un pays à vie. Nous
sommes partie prenante de
l'Accord de Cotonou parce
que nous l'avons décidé et
si, celui-ci apparaît comme
un enfermement ou une
mise sous-tutelle, le Gabon
en sortira», a déclaré le mi-nistre d'Etat en charge dela Communication.Le conférencier a égale-ment fait constater qu'ilexiste, de la part de cetteorganisation européenneun paradoxe du fait de ''de-
mander au Gabon de privi-
légier un dialogue intensifié
avec l'Union européenne
quand le Gabon privilégie
ce dialogue avec les Gabo-
nais''. Et de conclure :
«L'option retenue par le
gouvernement est de faire
en sorte que les Gabonais se
parlent entre eux, afin de
trouver des solutions à leurs

''Le dialogue n'est pas un renfermement ni une contrainte''
Conférence de presse du Porte-parole du gouvernement

S. M.
Libreville/Gabon

Le Porte-parole est également revenu sur le lance-
ment de la première phase du dialogue.
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problèmes. Si jamais on a
besoin de l'Europe ou d'un

autre acteur, on l'appel-
lera». 

Dans tous les panels qui
constituent ces assises, les re-
présentants de la société ci-
vile se sont attelés à suggérer
des solutions de sortie de crise
dans tous les domaines de la
vie du pays. Pour eux, il est ici
question ‘’d’aider le Gabon à
aller de l’avant’’, à travers les
thématiques retenues.

LES travaux de la phase ci-toyenne du dialogue poli-tique inclusif et sans tabouse poursuivent au staded’Angondjè avec les com-munications des différentsmouvements, associationset autres organisations.Ces interventions s’inscri-vent dans le cadre des dif-férents panels qui ont étéchoisis au départ par lesreprésentants de la sociétécivile. Même si, on a puconstater que certains par-ticipants se sont retrouvés,sans leur avis, dans des pa-nels n'ayant pas retenuleur attention. Qu’à cela netienne, ils ont tout demême exposé leurs propo-sitions. Puisque, selon eux,

Plus de propositions que de critiques
Dialogue politique/Phase citoyenne
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dans tous les cas, les diffé-rentes thématiques rete-nues pour ces assisesregroupent tous les sec-teurs et toutes les sensibili-tés du Gabon.Ainsi, nombreux sont cesintervenants qui sont allés
"droit au but’’, car ils ont es-timé que l’heure n’est plusà la critique. "Si nous
sommes ici, c’est que nous
avons constaté, critiqué et
enregistré beaucoup de
manquements. Là, nous
sommes venus proposer des

solutions pour que, si elles
sont prises en compte, le dé-
veloppement du pays soit
réellement amorcé’’, a indi-qué un représentant d’uneassociation de Bikele. C’est dans cette optiqueque l’association Okouga-Nkouono du panel 2 parexemple a exposé ses sug-gestions. Sur la questiondes réformes électorales,notamment sur le redécou-page des circonscriptionsélectorales le représentantde cette structure a pré-

senté un certain nombre desolutions. Entre autres, larévision du nombre de dé-putés dans la province del’Estuaire. Une propositionqui fait suite à une analysefaite par Okouga-Nkouono.D’après leur étude, en effet,il ressort que la répartitiondes sièges de députés aupoids démographique estproportionnelle au chiffredémographique, exceptédans l’Estuaire, qui concen-tre plus de la moitié de lapopulation du pays. Aussi,

ont-ils pensé que, sur la re-définition du rôle et desmissions du ministère del’Intérieur, de la Cénap etde la Cour constitution-nelle, les textes sur lesquels
ces institutions travaillent
ne souffrent d’aucune la-
cune". Cependant, ont-ilsajouté, ‘’nous proposons au
législateur la réorganisa-
tion des conditions de dépôt
de recours devant le juge
constitutionnel aux fins de
réduire les recours sans fon-
dements’’.

Par ailleurs, on a noté lorsde cette journée de ven-dredi que, la mobilisationn’était pas celle du premierjour. Une situation qued’aucuns ont justifié par di-verses raisons. Pour cer-tains, il n’est plusnécessaire d’être sur leslieux après avoir exposé oudéposé sa communication.D’autres évoquent l’ab-sence de moyens de trans-port. Un manquement queles participants imputentau comité d’organisation.

Le bureau du panel 3 lors des interventions.
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Chaque représentant attend son tour de passage.
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Jean Bosco Ndjounga, secrétaire général
de '' Okouga-Nkouono''.
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Phase d’émargement et de dépot de communications.
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